
Tout est possible, article de Marceau Pivert dans le Populaire du 27 mai 1936.

Léon Blum devant ses juges au procès de Riom : "A ce moment dans la bourgeoisie, on m’espérait  
comme un sauveur.  On était  si  près de quelque chose qui  ressemblait  à  la  guerre civile qu’on  
espérait plus que dans une sorte d’intervention providentielle :  je veux dire l’arrivée au pouvoir  
d’un homme auquel on attribuait sur la classe ouvrière un pouvoir suffisant de persuasion pour  
qu’il lui fît entendre raison et qu’il la décidât à ne pas user, à ne pas abuser de sa force."

Qu’on ne vienne pas nous chanter des airs de berceuse : tout un peuple est désormais en marche,  
d’un pas assuré, vers un magnifique destin.

Dans l’atmosphère de victoire, de confiance et de discipline qui s’étend sur le pays, oui,  tout est  
possible aux audacieux.

Tout est possible et notre Parti a ce privilège et cette responsabilité tout à la fois, d’être porté à la  
pointe du mouvement.

Qu’il marche! Qu’il entraîne ! Qu’il tranche ! Qu’il exécute ! Et aucun obstacle ne lui résistera !

Il  n’est  pas  vrai  que  nos  amis  radicaux  puissent,  ou  même  désirent,  s’opposer  à  certaines 
revendications d’ordre économique, comme la nationalisation du crédit, de l’énergie électrique ou 
des  trusts.  Il  n’est  pas  vrai  qu’ils  soient  destinés  à  servir  de  terre-neuve  aux  compagnies  
d’assurances ! Le goût du suicide politique n’est pas tellement développé sous la pression croissante 
des masses vigilantes.

Il  n’est  pas  vrai  que nos frères  communistes  puissent,  ou même désirent,  retarder  l’heure de la  
révolution  sociale  en  France  pour  répondre  à  des  considérations  diplomatiques  d’ailleurs  dignes 
d’examen. On ne freinera pas, on ne trahira pas la poussée invincible du Front populaire de combat.

Ce qu’ils appellent du fond de leur conscience collective, des millions et des millions d’hommes et de  
femmes, c’est un changement radical, à brève échéance, de la situation politique et économique. On  
ne pourrait pas impunément remettre à plus tard sous prétexte que le programme du Front populaire 
ne l’a pas explicitement définie, l’offensive anticapitaliste la plus vigoureuse.

Les  masses  sont  beaucoup  plus  avancées  qu’on  ne  l’imagine;  elles  ne  s’embarrassent  pas  de 
considérations doctrinales compliquées, mais d’un instinct sûr, elles appellent les solutions les plus  
substantielles,  elles  attendent  beaucoup;  elles  ne  se  contenteront  pas  d’une  modeste  tisane  de  
guimauve  portée  à  pas  feutrés  au  chevet  de  la  mère  malade…  Au  contraire,  les  opérations  
chirurgicales  les  plus  risquées  entraîneront  son  consentement;  car  elles  savent  que  le  monde 
capitaliste agonise et qu’il faut construire un monde nouveau si l’on veut en finir avec la crise, le  
fascisme et la guerre.

Des camarades tremblent à l’idée que, devant le congrès national du Parti, un sectarisme de mauvais  
aloi contrarie tout effort de synthèse loyale. Mais la synthèse est facile, si l’on veut bien se placer 
dans le cadre des préoccupations fondamentales des masses qui animent le mouvement du Front 
populaire. Tout est possible, là aussi. Il suffit de traduire en décision la volonté du peuple; il suffit de 
donner un mandat précis à nos délégués au gouvernement.



Abrogation des décrets-lois; dissolution des ligues fascistes et arrestation de leurs chefs; amnistie; 
contrats collectifs; vacances payées, etc., oui. Mais, en outre, on ne comprendrait pas que le retour, 
par décret, au service d’un an, ne soit pas immédiat. Il n’y a qu’à relire les discours de Daladier, de  
Blum, de Thorez contre les deux ans pour être convaincu de cette nécessité. Cette mesure aurait un 
immense  retentissement  dans  la  jeunesse,  sur  les  finances  et  dans  le  monde.  Nous  y  tenons 
absolument.

D’autre part, sans aborder les problèmes financiers, ne peut-on pas donner quelques avertissements 
à  messieurs  les  nouveaux  émigrés;  par  exemple,  à  ces  capitalistes  lyonnais  qui  achètent  des  
immeubles à Genève, alors que six mille appartements sont vacants dans cette ville ? Ce n’est certes  
pas un placement de rapport que vont chercher en Suisse ces bons patriotes. Il n’est pas difficile,  
pourtant, grâce à notre ami Nicole, de retrouver la trace de ces mutations.

Toutes les opérations à caractère spéculatif de ces trois derniers mois devront donc donner lieu à 
enquête, et il ne faudra pas hésiter à sanctionner les déserteurs du franc en confisquant leurs biens.

De même chez nos « munitionnaires ». Croient-ils donc, eux aussi, que nous ignorons leurs trafics ? Et 
les ministres en exercice qui « expédient les affaires courantes » en passant par télégramme sept ou 
huit millions de matériel de 380, de manière que tout soit terminé avant le 31 mai, croient-ils que  
nous allons endosser une telle succession sans mettre un peu en vedette le Russe blanc qui passe de 
tels contrats ?

Et cette mystérieuse commande de mousquetons fabriqués par nos manufactures nationales, vendus 
à la Pologne, puis rachetés après usage, à la même Pologne (au prix de 435 francs pièce ?). Les fils  
d’archevêque qui ont conduit cette opération s’imaginent-ils qu’il suffit de déplacer in extremis un 
haut fonctionnaire courageux pour que le silence se fasse sur leurs pirateries ?

Tout ceci,  à  titre d’exemple, et  simplement comme critérium. Si,  par  hasard,  des personnes trop  
prudentes voulaient nous mettre en garde, sous prétexte de ne pas gêner le gouvernement, nous leur  
répondrions que c’est là méconnaître la volonté de combat qui inspire le Parti, depuis le plus modeste  
militant jusqu’à ses chefs les plus éminents. Cette volonté de combat, à elle seule, est un élément 
dynamique dans la bataille qui s’engage: il faudra que le congrès l’exprime en termes catégoriques et 
concrets. Les mauvais serviteurs du socialisme ne seraient pas ceux qui, quoi qu’il arrive, entendent 
conserver leur franc-parler,  mais ceux qui  voudraient transformer en couvent silencieux un grand 
parti de démocratie prolétarienne ouvert à toutes les idées, et tout entier dressé dans un décisif  
combat de classe.

Car tout est possible, avec un tel Parti fidèle à son objet, à sa structure et à ses principes.

Enfin, tout est possible encore dans le domaine pour lequel nous devons loyalement reconnaître une 
certaine supériorité du parti communiste: le travail de masse. Bien loin de vouloir affaiblir notre Parti,  
nous voulons, au contraire, le mettre au niveau de ses obligations en modernisant et adaptant ses  
techniques de propagande et de pénétration dans les masses populaires. Il n’y a aucune raison pour  
que nous soyons incapables de porter dans tous les milieux la pensée socialiste. Non pas en fraude, 
par tolérance, mais par décision régulière: non pas d’une manière anarchique, mais selon un plan 
systématique. Les liens entre le gouvernement et le Parti, entre le Parti et les masses seront d’autant  
plus solides que la confiance réciproque développera les contacts et les échanges dans tous les sens.



Voilà  pourquoi  nous  sommes favorables  à  la  création  de  Comités  populaires  entraînant  dans  le  
mouvement toutes les énergies démocratiques et prolétariennes sans gêner, bien au contraire, le 
développement du Parti ni des syndicats.

Tout est possible : la croissance des effectifs et du rayonnement du Parti, le renforcement de son 
unité,  le  respect  absolu  de  sa  liberté  intérieure,  la  discipline  totale  de  son  action  extérieure,  la 
hardiesse  et  l’énergie  de ses  délégués au gouvernement,  l’ardeur passionnée des  enthousiasmes 
soulevés par ses décisions successives…

Tout est possible, maintenant, à toute vitesse…

Nous sommes à une heure qui ne repassera sans doute pas de sitôt au cadran de l’histoire.

Alors, puisque tout est possible, droit devant nous, en avant, camarades


